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Du 30 octobre au 10 novembre 2023 l’exercice Atlantic Trident 23 se déroule dans le ciel britannique. La
dernière édition passée par la base 118 de Mont-de-Marsan, deux ans auparavant, avait surpris par
l’importance de son dispositif avec l’engagement français de Rafales, de Mirages 2000 et d’avions
ravitailleurs A330 MRTT Phénix ; complétés par des F-35 britanniques et américains embarqués à bord
du porte-avions HMS Queen Elizabeth. 

Sans surprise, le contexte sécuritaire actuel a rendu nécessaire la limitation du déploiement cette
année. Cependant, on retrouve tout de même quatre Rafale de l’escadron de chasse 3/30 « Lorraine »
déployés sur la base britannique de Waddington, ainsi qu’un A330 MRTT Phénix stationné à Istres. Côté
américain, plusieurs F-35A et F-15E Strike Eagle seront de la partie, accompagnés par des F-35 B,
Eurofighters Typhoon et des A330 MRTT Voyager britanniques. 
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ATlantic trident 23

Malo BlumelBastien POULIQUEN

L’exercice Atlantic Trident 23 répondra
aux standards otaniens et visera à
approfondir la coopération entre ces
trois nations, dans l’optique d’éventuelles
opérations futures conjointes. Selon
l’AAE (Armée de l’Air et de l’Espace) : “les
équipages devront planifier, exécuter et
débriefer des missions complexes dans un
environnement tactique non-permissif
réaliste en intégrant des menaces air-air et
surface-air, un Command & Control (C2)
avec une mise en œuvre des liaisons de
données tactiques.”

Cette volonté de communion entre les
armées de l’air française, britannique et
américaine s’inscrit dans le cadre de la
TSI (Trilateral Strategic Initiative).
Démarrée en 2011, elle reconnaît
l’existence de terrains d’opération
communs où le travail commun serait
primordial, entraînant ainsi la possibilité
d’un potentiel développement d’une telle
initiative dans les domaines maritime et
terrestre. 
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Le 2 novembre 2023 est paru un article provenant de la Délégation Parlementaire au Renseignement. Il
met en lumière la nécessité pour la France de protéger sa souveraineté et ses intérêts, tout en
développant des stratégies pour contrer les ingérences étrangères, de plus en plus diversifiées.

Le rapport met en avant l'importance du renseignement dans la riposte démocratique aux ingérences
étrangères, et insiste sur différents points clés. Dans un premier temps, les ingérences étrangères
portant atteinte aux intérêts et à la souveraineté nationale, sont devenues omniprésentes et variées.
Les principaux acteurs sont la Russie et la Chine, chacun utilisant des méthodes spécifiques, de la
propagande aux investissements stratégiques. Ces méthodes sont détaillées tout au long du rapport.

Rapport parlementaire : ingérences étrangères en France

Kevin BREGENT

D’autre part, le rapport examine deux points clés liés à la politique publique du renseignement en
France. Une augmentation notable du recours à des personnels contractuels est observée (23,69% en
2021 contre 18,62% en 2017), tandis que les recrutements militaires diminuent. De son côté, la
nouvelle Loi de Programmation Militaire renforce les moyens humains et budgétaires alloués aux
services de renseignement du ministère des Armées, avec une enveloppe supplémentaire de 5
milliards d'euros sur cette période. Cette augmentation doublera les budgets de la DGSE, de la DRM et
de la DRSD.

La France fait donc face à un changement de cycle dans le domaine du renseignement, avec une
priorité accrue à la contre-ingérence pour protéger la souveraineté nationale face aux ingérences
étrangères.

un veto au recrutement de militaires
nationaux par des entités étrangères pour
prévenir la fuite de savoir-faire militaires
rares 
l’instauration d’un dispositif législatif
spécifique aux ingérences étrangères 
la promotion d’une réponse européenne aux
ingérences étrangères en créant des
instruments juridiques contraignants, en
améliorant la cybersécurité et en renforçant
la coordination entre les acteurs de l'Union
européenne et des États membres.

De manière à corriger “des vulnérabilités
persistantes” dues à “l’insuffisant niveau de
sécurité des systèmes d’information, publics
comme privés”, le rapport propose 22
recommandations dont voici un aperçu: 



Lancé en 2017, le programme MGCS (Main Ground Combat System) a rencontré de nombreuses
difficultés, et d’autres obstacles ne manqueront à l’avenir. Pour rappel, le programme MGCS est une
initiative de coopération entre la France et l'Allemagne visant à développer un nouveau char de combat
et un système de combat terrestre de nouvelle génération. Emmanuel Chiva, délégué général pour
l’armement, a évoqué cette question lors d’une audition à l’Assemblée Nationale le 28 octobre. Il était
interrogé sur l’avenir du « segment blindé chenillé » ainsi que sur les bénéfices apportés par le char E-
MBT, développé par Krauss-Maffei Wegmann et Nexter dans le cadre de leur co-entreprise KNDS.

Face à l’appréhension de certains quant à la réussite du programme, E. Chiva a mis en avant l’utilité de
celui-ci dans le développement des briques technologiques qui permettront d’assurer l’avenir de nos
blindés chenillés : « on développe des briques qui sont finalement celles dont on aura besoin pour avoir
un char lourd à l’horizon des [futurs] besoins opérationnels ».
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Char Franco-Allemand, où en est-on?

Pierre BONNEMAISON

Dans l’attente de l’arrivé du MGCS prévue entre 2040 et 2045, l’armée de terre Française devra
prolonger ses chars Leclerc, qui approcheront des 50 ans de services à cette échéance. D’où la
proposition d’acquérir une capacité dite « intérimaire » qui reposerait sur les chars E-MBT de l’entreprise
KNDS. Cependant, pour le ministère des armées la priorité va à la modernisation du Leclerc. 

En bref, le programme MGCS prend du retard, et les différents désaccords politiques entre les deux
pays et leurs industriels enlisent l’avancée du projet. Entre l’abandon et la poursuite face au manque
d’avancées, le ministre des Armées, Sébastien Lecornu, a affirmé entendre les « inquiétudes qui peuvent
surgir chez les industriels » au sujet de ce programme. Mais, a-t-il poursuivi, « nous ne devons pas veiller
uniquement aux intérêts d’une entreprise, mais nous assurer que l’armée de Terre bénéficiera de chars
efficaces en 2050 ».

Les politiques allemands, quant à eux, sont
longtemps restés discrets sur le programme
et ses avancées, attitude qui tend à évoluer.
En effet, certains politiciens commencent à
critiquer le retard pris. C’est notamment le
cas du député Andreas Schwarz du SPD, qui
s'est explicitement prononcé, dans un tweet
du 4 septembre, en faveur d'un abandon de
MGCS, pour concentrer les efforts
budgétaires et commerciaux allemands sur
le Leopard 2 et ses évolutions.



Le 7 octobre 2023, l’attaque déclenchée par le Hamas remet au goût du jour le conflit israélo-
palestinien. Pour autant, force est de constater qu’un troisième acteur semble y prendre part. L’Iran,
puissance régionale en rivalité avec l’Arabie saoudite, voit son influence croître à mesure que le conflit
s’enlise. Ce conflit semble servir de levier de puissance à l’Iran au grand dam des Etats-Unis et du reste
du monde. En effet, le pays de « l’axe du mal », pour reprendre la dialectique étasunienne, est le grand
soutien de la cause palestinienne et met à mal Israël et ses partenaires, notamment l’Arabie saoudite.
L’attaque du Hamas a eu lieu après la venue de deux ministres israéliens en Arabie Saoudite. Cette
nouvelle tentative de normalisation des relations israélo-saoudiennes se retrouve mise en attente, ce
qui ne déplait guère à l’Iran. 
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L’Iran, le troisième acteur du conflit israélo-palestinien ?

Fatna MESTARI

Si le 10 mars 2022, un accord fut signé entre l’Arabie saoudite et l’Iran concernant l’arrêt de vente
d’armes au groupe rebelle Houthis, il est manifeste que le soutien iranien au groupe Houthis constitue
une véritable menace pour l’Arabie saoudite et de manière concomitante, un moyen de rivaliser avec
Ryad. L’enjeu de Téhéran dans le conflit israélo-palestinien est nodal, son rôle sonne comme une
évidence pour les Etats-Unis et Israël, accusé de participer à la montée en escalade du conflit israélo-
palestinien. Dès lors l’Etat hébreu se dit prêt à répondre aux attaques indirectes de « l’axe du mal », ce
qui pourrait alors entrainer une nouvelle configuration des alliances au Moyen-Orient. 

En définitive, face à la faiblesse des pays arabes à agir contre l’Etat hébreu, l’Iran s’érige comme le
fervent défenseur de la cause palestinienne en menant un axe de résistance. Cependant, cette
stratégie s’inscrit dans un enjeu de puissance, en l’occurrence celui d’accroitre l’influence géomilitaire
régionale de l’Iran au Moyen-Orient sur fond de guerre. 

De surcroit, afin d’étendre son influence et renforcer
le sentiment anti-américain au Moyen-Orient, un                  
« axe de résistance » s’érige où l’Iran se présente
comme le leader. Une alliance politico-militaire se
crée : avec des acteurs étatiques - tel que le ministre
iranien des Affaires étrangères Hossein Amir
Abdollahian, qui multiplie les visites diplomatiques en
Turquie et n’hésite pas à prendre la parole au sujet
de l’inaction des Etats-Unis face à cette guerre - mais
aussi des acteurs non-étatiques comme le groupe
rebelle yéménite Houthis, soutenu par l’Iran, qui
participe à cet axe de résistance anti-israélien et anti-
américain. Hossein Amir Abdollahian affirme que les
groupes rebelles ne pouvaient rester passifs au
regard de la guerre à Gaza. 
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Israël et le le groupe terroriste du Hamas, le 18 octobre 2023, à Tel Aviv. (Crédit : Evan Vucci/AP Photo)

Vendredi 3 novembre dernier, le chef de la diplomatie américaine Antony Blinken s’est rendu pour une
nouvelle visite officielle en Israël. Lors de son discours à Tel Aviv, le secrétaire d’Etat américain déclarait
que la solution à deux Etats était « la meilleure voie, peut-être même la seule ».
En effet, cette idée de deux États fut portée par la résolution des accords d’Oslo signés le 13 septembre
1993 aboutissant à une reconnaissance mutuelle d’Israël et de l’OLP (Organisation de Libération de la
Palestine) et d’une autonomie palestinienne transitoire de 5 ans afin de mettre en place un accord de
paix final avec la création d’un Etat palestinien vivant en paix au côté d’Israël. 

Après les attaques du 7 octobre et le discours de Joe Biden à Tel Aviv, l'administration Biden a réaffirmé
son soutien à une solution à deux États, soulignant son engagement en faveur de la paix au Moyen-
Orient. Le discours de Biden a mis l'accent sur la nécessité de mettre fin à la violence et de reprendre
les négociations pour parvenir à une solution durable. Les États-Unis ont également repris l'aide
financière aux Palestiniens et exprimé des préoccupations concernant la colonisation israélienne en
Cisjordanie.

Israël-Palestine : 
la solution à Deux Etats, une question qui ne cesse de diviser 

Juliette MASSE

Resté l’objectif diplomatique officiel adopté par plusieurs chefs d’Etats, selon Leila Farsakh, professeure
palestinienne à l'université du Massachusetts : « La solution à deux Etats a été détruite, malgré la
reconnaissance internationale d'un Etat palestinien en 2012, un Etat que 136 pays ont déjà reconnu ». De
plus, courant année 2023, les résultats d’un sondage mené par Pew Ressearch Center statuaient que
35% des Israéliens estimaient que leur pays pouvait coexister pacifiquement avec un Etat palestinien
indépendant. Soit une chute de 15 points par rapport à il y a 10 ans. Ce même constat est observé du
côté palestinien. Le choix de cette solution privilégiée et appuyée par l’Occident reste peu réaliste pour
certains dans sa mise en place et la coopération des partis israéliens et palestiniens.
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Crédit photo : Un garçon brandit le drapeau du parti Hezbollah lors d'un rassemblement précédant un discours du
chef du parti dans la banlieue sud de Beyrouth, le 3 novembre 2023. (AHMAD AL-RUBAYE / AFP)

Depuis un mois, le conflit entre Israël et le Hamas expose la multiplicité d’acteurs engagés sur la
question d’un État juif en Orient, avec, en toile de fond, la question du futur État gendarme dans la
région. En effet, à défaut d’avoir un État régulateur en Orient, rôle que les États-Unis ont joué jusqu’à
leur retrait symbolique, certains États orientaux cherchent à dominer politiquement le Moyen-Orient.
L’Iran, au travers de ses nombreux investissements dans plusieurs groupes non-étatiques, a soif
d’hégémonie : le Hezbollah libanais en est le parfait exemple. Le Hezbollah, mouvement chiite
libanais, a été créé après l’invasion du Sud-Liban par Israël en 1982. A la fois parti politique et force
paramilitaire, le « parti de Dieu », soutenu depuis le début par l’Iran, est à sa genèse favorable à la
destruction totale de l’État d’Israël. Outre la longue question étatique du peuple juif qui divise, le
Hezbollah est aujourd'hui une force militaire et idéologique stratégique dans l’avenir du conflit
israélo-palestinien.

Le Hezbollah tempère ses menaces armées contre Israël  

Louis PICOULEAU

Sorte « d’Etat dans l’Etat », le Hezbollah s’est exprimé au travers de son chef, Hassan Nasrallah, pour
la première fois le 3 novembre passé depuis le 7 octobre et le déclenchement de la guerre du
Hamas. Sur le plan politique, le Hezbollah marque son hostilité avec les États-Unis en ouvrant « toutes
les options » en cas d’initiative étasunienne par l’utilisation de leur flotte. En totale miroir avec
l’idéologie iranienne qui lui est consubstantielle, le Hezbollah entend se donner les moyens armés de
ses ambitions face aux États-Unis qualifiés de responsables du conflit en cours à Gaza.

De fait, dans son discours particulièrement guerrier, le chef du parti Hezbollah n’entend pas
officiellement entrer en guerre totale contre Israël, mais il fait, devant une foule de milliers de
partisans face à l’écran géant au sud de Beyrouth, la démonstration d’un front prêt à agir. Cependant,
le leader chiite demeure vague sur l’engagement militaire dans un guerre ouverte en Israël tant les
avertissements étasuniens et occidentaux se succèdent si une intervention de la milice était à venir.
Ainsi, le Hezbollah conserve une ligne idéologique ferme, mais joue de nuances dans l’espace public
quand il vient à discuter d’un front libanais armé contre « l’Occident du Moyen-Orient » : Israël. 



La mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (Minusma) a
été définitivement clôturée, menant au retrait de la base à Kidal le mardi 31 octobre 2023. C’est le
huitième camp sur treize qui doit être évacué. Par conséquent, peu après le départ des soldats de la
mission, les rebelles de la coalition nommée Cadre Stratégique Permanent pour la Paix, la Sécurité et
le Développement (CSP-PSD) ont pris le contrôle de la base et sa zone. La délicate opération
d’évacuation de Kidal était d’ailleurs considérée depuis des semaines comme la plus inflammable de
celles conduites par la Minusma depuis août.

Pourtant, le retour des troupes de la mission des Nations Unies ce mercredi a été semé d'embûches
en raison de sa rapidité. Ayant pris la voie terrestre vers le Sud avec leur dizaine de véhicules, les
effectifs de la Minusma ont accidentellement roulé sur des mines. En 24 heures, c’est le troisième
véhicule du convoi entre Kidal et Gao subissant un tel obstacle. De ce fait, au moins trois soldats ont
été grièvement blessés et ont dû être évacués. Au sein des casques bleus, les conditions de sécurité
du voyage sont donc à déplorer car la mission de l’ONU au Mali n’a pas reçu d’autorisation de survol
du convoi par des hélicoptères, ce qui aurait pu renforcer le dispositif. 

Alors, par manque de pièces de rechange, les trois appareils sont bloqués au sol et le gouvernement
malien n’a toujours pas autorisé à importer celles-ci. Les pays prêtant leur troupe tel que le Tchad
regrettent leur relations compliquées avec les officiels maliens étant donné que la Minusma aurait dû
rétrocéder le camp aux autorités du pays. Ainsi, il faudra encore au moins trois jours au convoi pour
atteindre la ville de Gao. 
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Crédit photo : Des soldats tchadiens de la Minusma conduisant des convois vers la ville de Gao, après s'être retirés
de leurs bases de Tessalit et Aguelhok, dans le nord du Mali, le 25 octobre 2023. AFP

Mali: périlleux retour POUR LES casques bleus de la Minusma

Camille LACLIE



La commune de Kidal à l’Est du Mali est en proie depuis quelques semaines à de nombreux
événements. Dans le cadre du retrait progressif de l’ONU au Mali, la mission des Nations Unies
dans ce pays, la MINUSMA, a pris fin dans cette région. Les conditions de départ de la mission ont
été compliquées notamment à cause de la détérioration de la sécurité. À la suite de l'abandon de la
région par l’ONU, les rebelles du CSP-PSD ( Cadre stratégique permanent pour la paix, la sécurité et
le développement ) affirment avoir pris le contrôle des lieux détenus auparavant par la mission
Onusienne.

Depuis que les forces onusiennes ainsi que les forces françaises se retirent du Mali, c’est le groupe
Wagner qui prend le dessus dans le pays en se liant à la junte au pouvoir. Les autorités Maliennes
ont pour volonté de prendre le contrôle de Kidal qui est pour l’instant sous l’influence de la coalition
« CSP-PSD ». 

Ainsi, pour reprendre le pouvoir au niveau de la commune de Kidal, dans la nuit du vendredi 3
Novembre au Samedi 4 Novembre 2023, des frappes de drones ont été lancées sur le lieu où se
trouvent les rebelles. Les drones seraient d’origine turque et envoyés d’une région au sud de Kidal
nommée Anéfis contrôlée par l'armée Malienne ainsi que Wagner. 

Enfin, dans ce contexte, l’option d'une opération militaire terrestre contre les rebelles à Kidal n’est
pas à négliger.
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est du mali : frappe de drones à kidal

Lola MORAIS



On compte un total de 473 attentats pour un bilan de 785 morts entre août 2021 et avril 2023 selon le
Pak Institut for Peace, soit une augmentation de 73 % comparé à la période précédant le retour des
Talibans au pouvoir. Le gouvernement pakistanais a rapidement entrepris des tractations
diplomatiques avec le nouvel émirat islamique d’Afghanistan dans l’espoir de lutter plus efficacement
contre ces groupes terroristes. Officiellement, le gouvernement afghan n’autorise aucun groupe
terroriste à utiliser son territoire comme base.

ASIE

12Crédit photo : Crédit photo : Familles de réfugiés afghans au post frontière de de Torkham, le 2 novembre
2023 – AFP

Pakistan : le gouvernement veut expulser deux millions
d’afghans pour lutter contre le terrorisme

Baptiste  POULARD

Début octobre, le gouvernement pakistanais a posé un ultimatum aux afghans présents de manière
irrégulière sur le territoire, leurs demandant de retourner en Afghanistan. Cet ultimatum est arrivé à
échéance ce 31 octobre. L’expulsion concernerait 1,7 million d’hommes, femmes et enfants afghans
présents, pour certains, depuis plusieurs décennies, sur le territoire pakistanais. Cette décision
intervient dans un contexte de regain des tensions entre autorités pakistanaises et groupes terroristes,
notamment le TTP, les Talibans au Pakistan.

Le sentiment anti-afghan n’est pas nouveau au Pakistan et le gouvernement a déjà essayé d’expulser
massivement les réfugiés afghans auparavant, mais sans grand succès. Cette fois-ci, le Pakistan a mis en
place 49 camps d’internement pour parvenir à contrôler les réfugiés. Ceux déjà retournés en
Afghanistan, environ deux-cent mille depuis début octobre, dénoncent une persécution de tout afghan,
même en situation régulière. En réalité, ces mesures visent surtout à faire pression sur le
gouvernement Taliban pour contraindre le nouvel émirat à lutter directement contre les djihadistes.

Le retour au pouvoir des Talibans en Afghanistan en août 2021 a marqué un bouleversement dans la
géopolitique régionale. Dans leur départ précipité, les armées étrangères, notamment les forces
américaines, ont laissé derrière elles de l’armement et de l’équipement militaire dont la valeur s’élève à
plusieurs milliards de dollars. Ces nouveaux équipements, parmi lesquels du matériel de haute
technologie de communication ou de vision nocturne, et la possibilité renouvelé pour le TTP d’utiliser
l’Afghanistan comme base arrière, a conduit à une recrudescence des attaques terroristes au Pakistan.
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Crédit photo : Le président philippin Ferdinand Marcos Jr. (à droite) serre la main du Premier ministre japonais
Fumio Kishida au palais présidentiel de Malacanang à Manille le 3 novembre 2023. Photo Aaron Favila/AFP

Suite aux récentes tensions entre Pékin et Manille avec notamment la collision de deux navires en mer
de Chine méridionale, le premier ministre japonais, Kishida Fumio, et le président philippin, Ferdinand
Marcos Jr., ont validé le projet de fourniture par Tokyo à Manille de radars de surveillance.

Tokyo et manille s’allient contre pékin 

Charly HURIER

L'accord s'inscrit dans le cadre de l'assistance officielle à la sécurité du Japon, appelée OSA, et
représente une première pour le Japon dans son application. L'OSA, lancée en avril, vise à fournir du
matériel, notamment des équipements de défense, aux nations partageant des valeurs similaires, avec
pour objectif de renforcer la coopération en matière de sécurité. Cette initiative s'inscrit dans le
contexte de l'intensification des activités maritimes de la Chine.

Les deux dirigeants ont également
annoncé le début de négociations
en vue de conclure un accord
d'accès mutuel. Cet accord vise à
établir les détails nécessaires pour
permettre aux forces
d'autodéfense japonaises et à
l'armée philippine de mener des
activités conjointes, y compris des
exercices communs.

M. Kishida a expliqué : « Par le biais d'une coopération concrète avec les Philippines, nous aspirons à
assurer un monde où la dignité humaine est protégée, en maintenant et en renforçant un ordre
international libre et ouvert fondé sur le droit. » M. Marcos a ajouté : « Cette OSA renforcera
davantage les capacités militaires des pays, y compris les Philippines, qui partagent des inquiétudes
similaires en matière de sécurité avec le Japon. »

Dans le passé, le Japon a conclu des accords similaires avec le Royaume-Uni et l'Australie, tandis que les
Philippines en établirent avec les États-Unis et l'Australie. Il convient de noter que le Japon avait envahi
et occupé les Philippines pendant la Seconde Guerre mondiale. Cependant, au fil du temps, ces deux
nations ont réussi à développer des relations basées sur les investissements et les échanges
commerciaux. Plus récemment, ils ont resserré leurs liens, en réponse aux préoccupations croissantes
liées à l'affirmation de la Chine dans la région.
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14Crédit photo : Des militants birmans prodémocratie s'entraînent dans un camp de l'Union nationale
Karen (KNU) en mai 2021 (AFP/Archives - STR)

Contre-attaque en Birmanie

Rodolphe UGUEN

Depuis le putsch de la junte en 2021, le gouvernement militaire birman réprime le pays afin de contrer
les oppositions. Cela donne lieu à des affrontements où plusieurs groupes ethniques, politiques ou
armés se dressent face à la Junte. La semaine dernière, trois oppositions armées se sont coordonnées
pour frapper simultanément dans la région de Shan, au nord du Myanmar. Cette région est stratégique
pour la Junte qui souhaite continuer à tisser des liens avec son voisin chinois, comprenant
l’aboutissement d’une ligne de chemin de fer dans le cadre des « nouvelles routes de la soie » proposées
par Pékin. Cela permettrait une augmentation des échanges commerciaux et un renfort de leur relation
alors que la Birmanie est isolée à l’international.

Ainsi, dans cette dense jungle, les groupes
TNLA (l'Armée de libération nationale Taang),
MNDAA (L’Alliance démocratique nationale
de la Birmanie) et l’AA (Armée d’Arakan) ont
lancé une offensive conjointe qui a
déstabilisé la Junte. Ensemble, ils auraient
réussi à s’emparer d’avant-postes, routes, et
emplacements stratégiques. Ils occupent
notamment la ville de Chinshwehaw, un
emplacement crucial dans les échanges avec
la Chine.

Comme figurants de cette résistance guerrière, les civils subissent. Avec une migration de 23 000
personnes depuis 2021, les civils restent cloitrés chez eux afin d’échapper aux pluies d’obus de la junte,
ou aux attaques répétées des miliciens visant les barrages, stations électriques, ou encore les réserves de
nourriture. Selon l’AFP, une source anonyme a confié que les villes s’étaient transformées en « chaos ».
Le Myanmar plonge ainsi dans la guerre entre le gouvernement et les oppositions nombreuses dans
chacune des régions du pays, avec un bilan croissant et des migrations importantes. 

La Junte birmane compte riposter, et prépare une offensive afin de récupérer les zones perdues. A cela,
s’ajoute un fort pilonnage mêlant raids aériens et forces terrestres pour déloger les groupes ethniques.
La Chine, qui assiste à la guerre civile de son voisin appelle à un cessez-le-feu immédiat.



Clément LE LANDAIS
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Crédit photo : Antonette Wemyss Gorman s'adressant au Cyberthon CodeSprint de la Force de
défense jamaïcaine le vendredi 20 octobre (crédit: photo de Adrien Walker)

Le nouvel organisme des Forces de Défense aura pour mission de répondre aux menaces de
cybersécurité. Le chef d'état-major des forces de défense jamaïcaines, le contre-amiral Antonette
Wemyss Gorman, a annoncé la création prochaine du Cyber Corps militaire pour répondre aux menaces
de cybersécurité.

Jamaïque, un nouvel organe de défense face aux Cyber
attaques ?

L'amiral Wemyss Gorman a noté qu'une fois que le Corps aura atteint sa pleine capacité opérationnelle,
il garantira que les forces de défense pourront protéger leur mission et leurs systèmes de
commandement et de contrôle. Il sera également en mesure de soutenir la structure nationale pour
surveiller et répondre aux cybermenaces.

Bien que cela n'ait pas été précisé, il est entendu que le nouveau Corps militaire sera encadré dans
l'organisation du Maritime Air and Cyber Command. Elle s'exprimait lors du premier cyberthon
CodeSprint de vendredi 20 octobre au Up Park Camp, à Kingston, en Jamaïque.
Le contre-amiral Wemyss Gorman a noté que la Force de Défense jamaïcaine devra changer de
perspective et faire preuve de flexibilité dans le recrutement de membres pour ce Corps.
« Il faut accepter que le profil des personnes qui excellent, s'intéressent ou opèrent dans le domaine
cyber, ne correspond pas nécessairement strictement au profil des personnes que nous recrutons
habituellement », a-t-elle souligné, soulignant que les meilleurs talents doivent être trouvés.
Le CEMD a déclaré que la cyberdéfense et la sécurité sont des priorités stratégiques de la JDF et sont
essentielles pour garantir que l'organisation puisse remplir sa mission.
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Crédit photo : Le ministre canadien de la Défense nationale, Bill Blair ( PHOTO ADRIAN WYLD, LA PRESSE
CANADIENNE ) 
C'est à partir de ce navire, le NCSM Ottawa, qu'était dépêché l'hélicoptère intercepté ( photo d'archives ) 

La Chine intercepte une nouvelle fois un hélicoptère
canadien

Victoire Le Gall

Les deux chasseurs J-11 de l'armée
chinoise ont d'abord survolé l'hélicoptère
canadien, créant des perturbations
déstabilisant l'appareil, avant de "lancer des
fusées éclairantes directement devant
l'hélicoptère" a déclaré le ministre canadien
de la Défense nationale Bill Blair lors d'une
conférence de presse donnée vendredi 3
novembre. Selon un communiqué, les vols
servaient à "maintenir la liberté de
navigation" dans les "eaux internationales",
les hélicoptères "[faisant] des exercices de
routine".

« Les manœuvres de l’avion de combat de la République populaire de Chine ont été jugées très
dangereuses et nous exprimons nos inquiétudes à la Chine », a ajouté Bill Blair.

Dimanche 29 octobre 2023, un hélicoptère CH-148 Cyclone de l'armée canadienne a été intercepté à
plusieurs reprises par des chasseurs chinois dans les îles Paracels, dans la mer de Chine méridionale. 

C’est la deuxième fois en
l’espace de trois semaines qu’un
hélicoptère canadien est
intercepté par l’armée chinoise.
Ces événements font suite à des
relations tendues entre le
Canada et la Chine, cette
dernière lui reprochant son
alignement avec les Etats-Unis
sur la politique chinoise, tandis
que le Canada soupçonne la
Chine de s’immiscer dans ses
affaires publiques.



Blanche ARMINJON

Tout d’abord affectée sur des navires auxiliaires, elle a ensuite commandé de nombreux destroyers et
des groupes aéronavals. Elle a également été commandant des forces navales en Corée du Sud, et
commandant-adjoint des forces navales en Europe et en Asie. Lisa Franchetti a dirigé la 6ème flotte de
l’US Navy, opérant en mer Méditerranée.
Joe Biden l’avait d’ailleurs déjà nommée à la tête de la marine américaine le 21 juillet dernier. Il avait
décidé de ne pas suivre la recommandation de Lloyd Austin, chef du Pentagone, qui avait proposé
l’amiral Samuel Paparo afin de succéder à l’amiral Mike Gilday. 

Dans l’attente de la ratification du Sénat, Lisa Franchetti exerçait sa profession en intérim. En effet, un
seul sénateur républicain bloquait son accession au poste : Tommy Tuberville, un élu conservateur de
l’Alabama, souhaitant montrer son opposition à la récente entrée en vigueur des lois d’accès à l’IVG,
destinées aux militaires. Depuis février dernier, le sénateur a bloqué près de 200 nominations dans
l’optique de faire revenir le Pentagone sur sa décision. Au Sénat américain, un seul sénateur a la
capacité de bloquer l’approbation d’une nomination à un poste fédéral. Même si les autres sénateurs
peuvent organiser une série de votes afin de contourner cette décision, les haut-postes militaires
doivent être confirmés à l’unanimité conformément à la tradition. Un vote individuel a donc été
organisé. Le jeudi 2 novembre, le sénateur de l’Alabama a finalement donné son accord pour trois
nominations : en plus de Lisa Franchetti, deux autres postes ont été confirmés : le général David Allvin
en tant chef d’état-major de l’Us Air Force et le lieutenant-général Christopher Mahoney en tant que
commandant adjoint au corps des Marines des États-Unis. Cependant, près de 400 militaires sont
encore dans l’attente de leur nomination.

De grands enjeux se présentent face à la nouvelle figure de l’US Navy, notamment avec la montée en
puissance de la marine chinoise, ayant en effet déjà dépassé l’US Navy en nombre de navires.
Cependant, la marine américaine reste la première flotte au monde en tonnage. 

AMÉRIQUES
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Crédit photo : This photo provided by the U.S. Navy shows Adm. Lisa Franchetti, March 3, 2023. President Joe Biden has
chosen Franchetti to lead the Navy, a senior administration official said Friday. If confirmed, she would be the first woman to
be a U.S. military service chief. (JoAnneSorrentino/U.S. Navy via AP) -New York Daily News

Le jeudi 2 novembre dernier, l’amiral Lisa Franchetti
a été nommée 33ème chef des opérations navales
à l’âge de 59 ans. En plus d’être la première femme
à occuper le plus haut poste au sein de la marine
américaine, elle est également la première à siéger
au conseil interarmées, et la deuxième femme à
être promue amiral quatre étoiles. Depuis
novembre 2022, elle assumait le rôle de vice-chef
des opérations navales. L’amiral a occupé de
nombreux postes à responsabilité au cours de sa
carrière.

États-Unis : la première femme à la tête de l’US Navy
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18Crédit photo 1 : BOEING 737 + AIRBUS A320, Defensebridge 
Crédit photo 2 :  C919, Reuters 

La Chine a le potentiel pour devenir une
puissance dans le domaine de la construction
aéronautique. Pour y parvenir, Pékin mise sur
son premier avion, le C919, qui a été autorisé à
voler en Chine depuis l'année dernière. Bien que
pour le moment, seul le marché chinois soit
concerné, le C919 commence déjà à faire de
l'ombre aux deux principaux constructeurs
historiques, Airbus et Boeing. Le constructeur
américain, en particulier, regarde avec
inquiétude le nouvel avion chinois.

LE C919 CHINOIS DÉFIE LES GÉANTS AIRBUS ET BOEING DANS
L'AÉRONAUTIQUE

M.A 

Cette semaine, les craintes de Boeing se sont
intensifiées avec l'annonce d'un contrat très
important : la China Eastern Airlines, l'une des
principales compagnies aériennes chinoises, a
commandé 100 avions C919. Ce contrat s'élève
à 9,9 milliards de dollars, selon le prix catalogue.
Selon les chiffres officiels, le constructeur
chinois COMAC a déjà reçu 1 061 commandes
confirmées ou d'intention. Le C919 est déjà en
service quotidien sur la ligne entre Shanghai et
Chengdu, dans la province du Sichuan

La préoccupation de Boeing est justifiée, car la
Chine est le premier marché d'exportation pour le
fabricant américain. Toutes ces commandes
représentent clairement des parts de marché qui
échappent à Boeing, alors que ses ventes en Chine
ont déjà diminué ces dernières années. Cependant,
la menace n'est pas immédiate à l'échelle mondiale,
car le nouvel avion chinois n'a pas encore été
autorisé à voler en dehors de la Chine, notamment
en Europe et aux États-Unis.

Jusqu'à présent, une seule compagnie étrangère, du
Brunei, a passé une commande. De plus, le C919 est
un avion de taille moyenne à fuselage étroit,
comparable au Boeing 737 et à l'Airbus A320. Il ne
représente donc pas une concurrence pour les gros
porteurs des deux constructeurs historiques.
Cependant, cela risque tout de même de
bouleverser les rapports de force. Bien que seul le
marché chinois soit concerné, cela représente déjà
beaucoup, car la Chine devrait représenter à elle
seule un cinquième des livraisons mondiales
d'avions neufs au cours des 20 prochaines années.



Véritable révolution en matière de défense, il
est la clef de voûte de la sécurité en Israël.
Développé par la société israélienne Rafael,
spécialisée dans le développement militaire, ce
système voit le jour en 2011 suite aux
roquettes lancées depuis le Liban et la bande
de Gaza. De nouveau au cœur du conflit dans
le Proche-Orient, sa capacité d’interception de
missiles ennemis permet une protection solide
de l’Etat hébreu. 
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Crédit photo 1 : An Iron Dome battery fires during a systems test, Feb 2021, Courtesy: Defense Ministry
Crédit photo 2 :  BRITISH BROADCASTING CORPORATION

Le Dôme de Fer : une réponse israélienne aux menaces de
roquettes et de missiles

Loris Cornuault

Alors quel est son fonctionnement ? 
Le dôme de fer, c’est une multitude de batteries anti-missiles déployées sur le territoire israélien, avec
une concentration autour de Gaza, puisqu’il peut intercepter des missiles dans un rayon de 4 à 70 km.
Ses batteries sont équipées de trois lanceurs de missiles, chacun transportant 20 missiles d’interception.
Tout d’abord, les radars électroniques (ELM-2084) surveillent le ciel et détectent les menaces entrantes.
Ces capteurs sont capables de localiser une cible à plus de 100 km et d’en suivre 200 par minute.
Ensuite, le système analyse la trajectoire et détermine si la roquette se dirige vers des zones habitées ou
une zone désertique. Après évaluation des risques, le dispositif procède alors à un lancement des
intercepteurs par des missiles Tamir, qui sont équipés d’un système de guidage pour suivre la trajectoire
de la menace entrante et tenter de détruire la roquette en plein vol. Une fois l’interception et la
destruction effectuées, le système effectue une détection des impacts pour affirmer que la menace a
bien été neutralisée. 

D’après les sources du gouvernement
israélien, ce système semble très efficace,
puisque ses capacités sont estimées à plus de
90 % de réussite. Cependant, cela ne dissuade
pas le groupe terroriste du Hamas, qui dit
avoir tiré 5 000 roquettes lors du « Déluge d’al-
Aqsa » le 7 octobre 2023. 

Enfin, toute cette défense a un prix, puisqu’un
missile d’interception Tamir s’élève environ à
50 000 dollars, coût assuré par l’Etat d’Israël et
son allié les Etats-Unis. 
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Atlantic Trident 23
Opex 360 : Des Rafale de la 30e Escadre vont se frotter à des F-35A/B dans le ciel
britannique - 31 octobre 2023 - Laurent Lagneau 
Ministère des Armées : Atlantic Trident 23 : Décollage pour une nouvelle édition au
Royaume-Uni - 31 octobre 2023
US Air Force in Europe : U.S. Air Force Airmen participate in multinational
Atlantic Trident 2023 exercise - 30 octobre 2023
ASPJ Afrique & Francophonie : L’initiative stratégique trilatérale (TSI) - 1er trimestre
2016

Rapport parlementaire : Ingérences étrangères en France 
Rapport public fait au nom de la délégation au renseignement, relatif à l’activité de la
délégation parlementaire a renseignement pour l’année 2022 - 2023

Char Franco-Allemand, où en est-on?
Diplomatie n°120 : "La puissance Allemande à l'heure des choix"
Diplomatie n°103 : "l'OTAN quel avenir pour l'alliance" 
Meta-Défense.fr : "le char EMBT de KNDS sera bien plus qu'un démonstrateur
industriel"
BFM "char du futur : le MGCS devrait être opérationnel entre 2040-2045, assure le
ministère des armées"
Challenges "SCAF, MGCS : derrière les discours, la grande panne des projets militaires
Franco-Allemand" 

MOYEN-ORIENT
L’Iran, le troisième acteur du conflit israélo-palestinien ?

Le ministre iranien Amir Abdollahian se veut la voix de l’ »axe de la résistance » contre Israël et les
Etats-Unis - Le Monde, 05/11 ;
Quel rôle l’Iran aurait joué dans l’attaque de Hamas contre Israël ? - TRT Afrika, 12/10 ;
Israël-Hamas : Gilles Kepel souligne l’influence de l’Iran, en lutte pour l’hégémonie dans la région
- Public Sénat, 02/11 ;
Guerre Israël-Hamas : quel rôle joue vraiment l’Iran dans le conflit ? - Ouest France, 18/10 ;
Ce que signifie la déclaration de guerre des houthis à Israël - L’Orient-Le Jour, 02/11.

Israël-Palestine : la solution à Deux Etats, une question qui ne cesse de diviser  
Israël - Palestine : pourquoi Washington défend une solution à deux États ? - TV5 Monde, 04/10
;
"La solution à deux Etats est la meilleure" selon Biden - L’Orient-Le Jour, 21/09 ;
Israël-Palestine : qu’est-ce que la solution à deux Etats ? - Le Monde, 26/10 ;
Aide à Gaza, solution à deux États...ce qu'il faut retenir du discours de Biden à Tel Aviv - France
24 YouTube, 18/10 ;
Des dirigeants juifs US demandent à Biden d’insister sur la solution à 2 États - The Times of
Israël, 20/09.

                   https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/dpr/l16b1454_rapport-
information.pdf
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"S'il faut entrer en guerre, nous prendrons tous les armes" : à Beyrouth, les militants du Hezbollah
plaident pour une offensive terrestre contre Israël - France Info, 04/11 ;
Liban : trois questions sur le Hezbollah, dont le chef explique que "toutes les options sont
ouvertes" face à Israël - France Info, 03/11 ;
Au Liban, le Hezbollah tempère ses menaces à la frontière avec Israël - Les Echos, 03/11 ;
Les États-Unis avertissent l'Iran et le Hezbollah qu'ils interviendront s'ils attaquent Israël -
I24News, 06/11.

AFRIQUE
Mali: périlleux retour pour les casques bleus de la Minusma

Mali: le périlleux chemin du retour des casques bleus de la Minusma après leur départ de Kidal,
RFI, 2 novembre 2023
Au Mali, la mission des Nations unies quitte le camp de Kidal, où les rebelles devancent
l’armée, 1 novembre 2023

Est du Mali : frappe de drones à Kidal
Mali: des frappes de drones à Kidal et des renforts de Wagner à Tombouctou et Gao, RFI, 5
Novembre 2023 
À Kidal, l’armée malienne frappe avec des drones et prépare l’assaut final, Charly Hessoun
pour la Nouvelle tribune, 5 novembre 2023
Mali : l’armée et Wagner frappent Kidal à l’aide de drones, Abubakr Diallo, Afrika, le 5
novembre 2023

ASIE
Pakistan : le gouvernement veut expulser deux millions d’afghans pour lutter contre
le terrorisme

Le Pakistan va expulser près de 2 millions d’Afghans – Le Figaro – 02/11/23
Pakistan : des centaines de milliers d’Afghans forcés de quitter le territoire, avant le début
des expulsions – Le Monde - 01/11/23
PIPS launch of report “Pakistan’s Afghan perspective and policy options” – Pak Institut for
Peace Studies – 06/06/23

Tokyo et manille s’allient contre pékin 
Face à la Chine, le Japon soutient militairement les Philippines et s’éloigne du pacifisme - La
Croix - 03/11/2023
Le Japon et les Philippines décident de renforcer leur coopération en matière de sécurité -
NHK World Japan - 04/11/2023
Les Philippines et le Japon veulent conclure un pacte de défense - RFI - 04/11/2023

Contre-attaque en Birmanie
En Birmanie, la junte perd le contrôle d’une ville stratégique après des combats contre des
groupes ethniques - Libération – 02/11/2023
Birmanie : après l'offensive de groupes ethniques armés, la junte contre-attaque - Le Figaro
– 03/11/2023
Les groupes ethniques minoritaires assurent progresser - La Presse – 03/11/2023

Le Hezbollah tempère ses menaces armées contre Israël 
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 Jamaïque, un nouvel organe de défense face aux Cyber attaques ?
The Gleaner. "JDF to establish military cyber corps" The Gleaner. 23 octobre 2023 
Prensalatina. "Jamaica creará un Cuerpo Cibernético Militar" Prensalatina. 22 octobre 2023

La Chine intercepte une nouvelle fois un hélicoptère candien
Le Devoir. “Le Canada critique la Chine pour une autre interception aérienne “très
dangereuse” AFP. 3 novembre 2023 
Radio Canada. “Un hélicoptère de l’armée canadienne intercepté par des chasseurs chinois”
Radio Canada. 3 novembre 2023 
Sud-Ouest. “La Chine intercepte un avion de patrouille canadien, un acte “dangereux et
imprudent” Sud-Ouest et AFP. 17 octobre 2023

États-Unis : la première femme à la tête de l’US Navy
ABBC News- “Lisa Franchetti becomes first woman to lead US Navy.”
Les échos- « L’amirale Lisa Franchetti devient la première femme cheffe de la marine
américaine » 
Europe 1- « États-Unis : ce sénateur républicain bloque l’armée pour éviter de laisser les
femmes militaires avorter » -Aviva Fried
Le Figaro- « Les États-Unis : l’amiral Lisa Franchetti, première femme à la tête de l’US Navy »
Huffpost- « Aux États-Unis, pour bloquer l’accès à l’avortement dans l’armée, ce républicain
gèle 200 nominations militaires. »
Le Figaro- « États-Unis : un élu anti-avortement bloque les nominations de chefs militaires »

AÉROSPACE
LE C919 CHINOIS DÉFIE LES GÉANTS AIRBUS ET BOEING DANS L'AÉRONAUTIQUE

La Chine veut se faire une place entre Airbus et Boeing -  France Infos

ARMEMENT
Le Dôme de Fer : une réponse israélienne aux menaces de roquettes et de missiles

Le Dôme de fer : comment fonctionne le système antimissile israélien ? Euronews français,
Aisling Ní Chúláin, 17 octobre 2023
Comment le Dôme de fer d’Israël intercepte les roquettes palestiniennes ? France info vidéo,
13 mai 2021
Conflit israélo-palestinien : qu’est-ce que le Dôme de fer ? - BBC News Afrique, 17 mai 2021
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